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LA PORTEE ECONOMIQUE DES FRANCHISES
D'ADHEMAR FABRI (1387)

par Antony Babel

es Franchises accordees en 1387 par le prince-eveque Adhemar
Fabri au peuple de Geneve ne contenaient pas que des droits
nouveaux. Elles etaient plus encore la codification et, par
quelques cotes, un elargissement des avantages que les

citoyens et meme les simples habitants avaient acquis, dans
des conditions qu'il n'est pas toujours facile de preciser, au

cours des äges. La charte de 1387 plonge ses racines dans le

terroir genevois.
On en a souvent etudie les cötes politiques, administratifs et judiciaires. Mais

elles contiennent aussi de nombreuses et importantes indications concernant l'eco-
nomie de la cite, son menage, sa vie quotidienne, ses rapports commerciaux avec
l'exterieur. Ce sont ces aspects que nous voudrions exposer. Les Franchises de 1387

reunissent, dans le plus grand desordre, des elements disparates et de portee tres
diverse. Nous tenterons d'en ordonner d'une fa9on systematique la matiere
economique.1

Dans un preambule, le prince-eveque rappeile que la charte qu'il accorde est
conforme a des traditions et a des coutumes qui existent depuis « si longtemps

1 Les Franchises de 1387 ont ete, naturellement, redigees en latm. Elles ont ete traduites
en fran^ais, en 1455, par le secretaire Michel Montyon. C'est ce texte que nous utiliserons,
d'apres les Sources du droit du canton de Geneve, t. I, Des origmes ä 1460, Aarau, 1927, publie
par Emile Rivoire et Victor van Berchem. Nous le citerons dans nos notes avec l'abreviation
S. du dr. La traduction fran§aise est imprimee en regard du texte latm, pp. 190-237. Les
Franchises avaient ete dejä publiees par Edouard Mallet dans M.D.G., t. II, Ire partie, 1843, pp. 312-
358. Cf. aussi le texte modernise etabli par J. Mayor dans VAncienne Geneve. Uart et les
monuments, Geneve, 1896, pp. 31-47. Leopold Micheli a etxidie systematiquement la signification des
Franchises et leurs modifications au cours des äges dans Les institutions municipales de Geneve
au XVe siecle, M.D.G., t. XXXII, 1912. L'mtroduction de Micheli precise les conditions politiques
de Geneve au XIIIe et au XIVe siecle et le developpement des institutions communales avant
la charte. Ses chapitres I ä V exposent la situation faite aux citoyens et bourgeois par les
Franchises et fixent les traits de l'admmistration municipale, de la justice, du Systeme financier
de la ville.
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qu'il n'est memoire du contraire ».2 Les droits qu'elle contient, precaires jusque-lä,
regoivent une reconnaissance formelle.3

Geneve avait ete precedee dans l'obtention de franchises par un assez grand
nombres de localites, petites villes, bourgades, parfois simples villages, du diocese.
Elles avaient ete octroyees en particulier par les comtes de Geneve et de Savoie. Le
texte de ces chartes a ete publie par Paul Lullin et Charles Le Fort dans leur precieux
Recueil des franchises et lois municipales des principales villes de Fanden diocese
de Geneve.4

Les deux plus anciennes sont celles d'Aubonne (1234) et d'Evian (1265). Une
vingtaine sont anterieures ä celles de Geneve. Elles ont ete d'ailleurs souvent
consenties par des dynastes ou des seigneurs presses par des besoins financiers, en
contrepartie de versements en argent. II ne faut pas perdre de vue cependant que,
comme nous l'avons deja signale, la charte d'Adhemar Fabri est, dans une large
mesure, la reconnaissance de coutumes pleines de force. U ne s'agit done pas, ä

proprement parier, d'un retard de Geneve sur les autres localites du diocese. D'ailleurs,

la sagesse et le sens de l'humain du prelat ont permis aux Franchises de 1387

d'aller au-delä des concessions generalement obtenues par les autres localites, ce

qui ne signifie pas qu'il faille les minimiser. Elles ont, elles aussi, concede des garanties
personnelles et des possibilities economiques parfois importantes.

Au point de vue politique, les Franchises d'Adhemar Fabri fixent les competences

reciproques de l'eveque et des citoyens. Ces derniers eliront quatre syndics
dont les pouvoirs ne sont d'ailleurs pas clairement delimites. Les citoyens et les

bourgeois collaboreront a la defense de la ville et au maintien de l'ordre interieur. Us

participeront ä l'exercice de la justice qui sera gratuite. Devant le tribunal du

vidomne, les causes se derouleront en « rommant », e'est-a-dire en frangais.5 Les

arrestations arbitraires seront interdites.
Les droits de l'individu sont rigoureusement reconnus; la propriete est garantie,

ce qui est essentiel pour le developpement economique: « Que ung chascun clerc

ou seculier, tant citoyen comme estrangier, dedens ladicte cite et dehors,... luy et

ses biens soient seurs. » 6 Ces garanties sont valables, ce qui n'est pas toujours le

cas au moyen age, pour les bätards et les usuriers.

2 S. du dr., t. I, p. 191.
3 Mais la charte n'avait pas le caractere d'un contrat passe entre lo prelat et les bourgeois.

On ne leur a pas demande de l'approuver.
4 M.D.G., t. XIII, 2e partie, 1863, pp. 1-247. Voir aussi la nomenclature exhaustive,

englobant egalement des localites voisines du diocese de Geneve, dans Jean Jourdan, Essai
sur le droit municipal d'Evian d'apres ses chartes de franchises (1265-XVIIe siecle), these de

Lyon, Thonon-les-Bains, 1939, pp. 7-8.
5 S. du dr., t. I, p. 193.
6 Article 2, ibid., t. I, p. 195.



— 333 —

Une difference entre les classes apparait cependant sur un point. L'article 19,

intitule Que les biens de nully ne doivent estre confisques 7, porte: « Que par quelconque
malefice que ce soit ne par aultre cause les biens des citoyens, bourgoys, jures,
clercz ou lays ne soient point confisques en quelque maniere que ce soit, ou soit par
condemnation ou aultrement, sinon es cas permis de droit. » II s'agit la d'une
repetition de la reconnaissance du droit de propriete. Mais elle est, sur un point, restrictive.

Les simples habitants ne figurent pas dans la liste de ceux qui en sont les

beneficiaires. Cependant, en pratique, ils semblent bien avoir joui de ces memes

garanties.
** *

Les Franchises engagent Adhemar Fabri et ses successeurs. Leurs articles sont

imprescriptibles: elles ont un caractere de perennite. Les eveques et leurs officiers
devront jurer de les appliquer.

La communaute des citoyens possedera ses propres finances. Des taxes sur
les vins, une partie des produits des halles, les droits d'admission a la bourgeoisie,
le cas echeant des levees extraordinaires les alimenteront. L'article 28 dispose que
tous les citoyens, bourgeois et habitants sont tenus de payer les taxes et redevances.
Ceux qui tenteraient de se derober a ce devoir seraient frappes d'une amende de

trois sous.8

Si, semble-t-il, l'exercice des droits appartient aux citoyens et bourgeois qui,
seuls, constituent la commune et peuvent revetir des fonctions publiques, les simples

habitants beneficient des memes garanties qu'eux dans leur personne et, sous
la reserve que nous venons de voir, dans leurs biens. La position economique des

uns et des autres est assez semblable, a l'exception de quelques privileges speciaux
des bourgeois, notamment en ce qui concerne la vente du vin.

** *

Venons-en aux articles economiques des Franchises. Malgre leur desordre et
leurs repetitions, ils ne laissent pas de constituer une premiere ebauche d'un droit
commercial qui a rendu de si grands services qu'il est reste en vigueur pendant toute
la fin du moyen äge et meme jusqu'un peu au-delä de la Reforme. II a fallu les

changements religieux et politiques qu'elle a entraines, et aussi les bouleversements
que le XVIe siecle a apportes dans les structures economiques de l'Europe, pour
qu'il soit modifie.

Deux articles de la charte de 1387 garantissent avec precision les successions
des citoyens et bourgeois aussi bien que des habitants, ce qui est une consequence

7 S. clu dr., t. I, p. 205.
8 Ibid., t. I, pp. 208 et 209.
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du droit de propriete. Lorsqu'ils meurent intestat, leurs enfants ou, a leur defaut,
leurs heritiers recueilleront leurs biens. Aucun seigneur ne pourra pretendre en
retenir une part.9

De telles garanties expliquent que les Genevois aient ete tres attaches ä leurs
Franchises: ils en connaissent toutes les ressources. A partir de 1459, le Conseil
general, forme de l'ensemble des citoyens et des bourgeois, reuni le premier dimanche
de chaque mois, en lit et en discute quelques articles. Bourgeois et habitants savent
s'y referer lorsqu'ils ont le sentiment que leurs droits sont violes.

La charte a ete confirmee en 1444 par le pape Felix V, l'ancien due de Savoie
Amedee VIII. II s'etait reserve l'administration du diocese de Geneve. Les
modifications qu'il lui a apportees sont peu nombreuses. Les deux plus importantes - nous

y reviendrons - portent sur les monnaies et le pret ä interet. Les Franchises ont
subsiste jusqu'ä la Reforme, mais, en cours de route, les competences des syndics
et des conseils se sont etendues et precisees.

** *

Les Franchises d'Adhemar Fabri comportent deja certaines mesures, sinon
d'urbanisme, au moins de securite. Les incendies provoquaient trop souvent des

devastations que les materiaux de construction amplifiaient tragiquement. Celui ä

qui ces Melanges sont dedies - aucun secteur de l'archeologie et de l'histoire de

Geneve ne lui est etranger - en a relate les episodes les plus saillants.30

Un article des Franchises intitule Des edifices des maisons exige que « quiconque
edifiera dedens la cite de Geneve aulcune maison, qu'il ne la edifie point de paille,
de feuilles ne de boys. Et quant il fera du contraire, que les citoyens et bourgoys
de leur auetorite propre ledit maisonnement puissent dirruir ou desrocher ».u La
sanction prevue est expeditive et brutale.

II s'agit d'imposer le remplacement du chaume, des bardeaux, du bois en general,

par des tuiles et de la magonnerie. L'Arve roule ses cailloux: c'est un precieux apport,
sans cesse renouvele. Mais encore faut-il n'en pas abuser. Les Franchises s'en pre-
occupent, car Geneve possede la rive droite de la riviere. « Que nul ne soit si hardy
de prendre en la rive de l'Arve, de la partie de la cite, nulles pierres sinon de nostre
voulente ou de la voulente des citoyens. »12 On affirme done du meme coup que l'Arve
est eopropriete du prince et des citoyens - ou, a tout le moins, qu'ils ont en com-

mun l'usage de ses richesses. Ceux qui contreviendront ä cet article seront frappes
d'une amende que se partageront l'eveque et la commune.

9 Articles 34 et 35. S. du dr., t. I, pp. 210-213.
10 Louis Blondel, Les principaux incendies qui ont ravage Geneve au cours des siecles, dans

Genava, n. s., t. IV, 1956.
11 Article 49, S. clu dr., t. I, p. 221.
12 Article 32, ibid., p. 211.
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Que l'hygiene publique, partout, au moyen äge, ait beaucoup laisse a desirer,
la chose est evidente. Geneve n'echappe pas a la regle. C'est en particulier le cas dans

le ravitaillement de la ville en eau. Les citernes et meme les puits etaient peu sürs.

L'eau des fontaines, captee dans des sources, passait par de mediocres canalisations
de bois. Elle pouvait etre polluee par les infiltrations des innombrables puits perdus.
Quoi d'etonnant que les epidemies aient frequemment decime les populations?
A. Betant s'est etonne que les Franchises de 1387 ne se soient pas preoccupees de

ces questions. « Nulle part on n'y trouve defense d'infecter les puits ou les sources,

ou obligation de prendre certaines mesures pour maintenir a l'eau - au moins pour
les usages domestiques - un minimum de purete. Certes des mesures pour empecher,

ne fut-ce que d'une maniere grossiere, l'eau des puits d'etre contaminee, eussent-elles

ete pour le moins aussi utiles que celles concernant la divagation des pourceaux
ou la cuisson du suif »13

Les reproches de Betant sont sans doute merites. Mais il faut faire la part de

l'epoque. Ou est le temps ou la Geneve romaine etait abondamment ravitaillee en

une eau pure provenant du pied des Voirons? Louis Blondel a restitue le trace de

l'aqueduc qui la conduisait ä Geneve.14

En revanche, a d'autres points de vue, les Franchises denotent de louables soucis

concernant l'amelioration de l'hygiene publique. Certains de ses articles s'expliquent
par le caractere encore semi-rural de la ville. Des terres cultivees se trouvent dans

l'interieur de l'enceinte. Les etables et les ecuries y sont nombreuses. Des pores,
des oies, des poules vaguent dans les rues et les souillent. On accumule un peu partout
les fumiers et les detritus menagers. On afferme leur ramassage ä des paysans des

regions voisines. Les latrines sont rares et mal tenues.
La charte de 1387 s'efforce de reprimer ces abus. Sans doute ne les a-t-elle pas

detruits. Mais les attenuer etait deja faire ceuvre utile.
L'article 44 de la traduction Montyon est intitule Des fumiers qtion boute parmy

les rues. On interdit de les laisser plus de trois jours, de Päques a la Toussaint, et
plus de huit jours pendant la saison froide. Aux grandes fetes religieuses, on n'en
tolerera pas la presence: ils enleveraient aux processions religieuses leur dignite.15

L'article 71, Des estables des porcz, precise « que nulz es rues publiques ne soit
si hardy de faire habitacion des porcz, ne vendre les cuyrs ne faire, aultre vil office »,16

13 Alf. Betant, Puits, fontaines et machines hydrauliques de Vancienne Geneve, 1941 p. 15.
14 Louis Blondel, Uaqueduc romain de Granves ä Geneve, dans B.H.G., t. IV, 1914-1923.

Uaqueduc antique de Geneve, dans Genava, t. VI, 1928. Voir aussi, du meme auteur, sur le
ravitaillement de Geneve en eau: Les anciens puits de Geneve, dans B.H.G., t. VII, 1939-1942.
Origines de Geneve et source des crets Saint-Laurent, dans Genava, t. XXII, 1944. Les chroniques
archeologiques que L. Blondel publie chaque annee dans Genava apportent sur ce sujet beaucoup

de precisions de detail.
15 S. du dr., t. I, p. 217. Une amende de trois sous punira les contrevenants.
16 Ibid., t. I, p. 227.



— 336 —

II ne semble pas que la defense porte sur les etables ä porcs construites sur les terres
des particuliers, tres nombreuses clerriere les maisons.

II est des habitudes qu'il est difficile d'extirper. La divagation des oies et des

pourceaux dans les rues s'est poursuivie, au moins dans certains quartiers, jusqu'au-
dela de la Reforme. Les chats et les chiens errants etaient innombrables. Lors des

epidemies de peste qui periodiquement s'abattaient sur la ville, le bourreau etait
charge de leur destruction.17

Louis Blondel estime que l'exhaussement des rues de Geneve - le phenomene
est commun a toutes les villes medievales - est du, dans une certaine mesure, a la
non-evacuation de beaucoup de detritus.18

Certains metiers ont aussi necessite des prescriptions speciales car ils salissaient
les rues ou degageaient des odeurs nauseabondes. L'article 64, Que nul ne fonde point
de sieu dedens la cite, interdit aux bouchers cle fondre du suif sous peine d'une
amende, considerable, de soixante sous.19 L'article 72, Des laynes qu'on lieve, interesse
en realite plusieurs professions. « Que nulz pelletiers, nulz affeteurs de cuyrs ne soient
si hardys d'escorchier, ne d'affecter ou laver la leyne, ne les selliers cle chapiner en
la rue publique. »20

Ces clauses des Franchises, comme beaucoup d'autres, n'ont pas toujours ete

exactement appliquees. Leur violation conduit le chapitre de Saint-Pierre, apres la
mort cle l'eveque Pierre cle Savoie, pendant la vacance du siege episcopal, a edicter,
en 1459, cle nouvelles mesures. Elles precisent tout d'abord certaines regies concernant
la morale jmblique et les activites cles prostituees.21 Les chanoines etablissent un
rapport entre l'hygiene et la proprete de la ville et la purete des mceurs. Iis repren-
nent, en les completant, quelques parties des Franchises de 1387. Iis rappellent
l'interdiction de salir et d'encombrer les rues avec des fumiers et des immondices,
cl'elever des porcs, de fondre du suif, de brüler des cornes d'animaux.22

A plusieurs reprises, notamment en 1430, 1457, 1460, le Conseil interdit de

cleposer des betes mortes dans la ville, si ce n'est en quelque lieu ecarte.23

II est bien evident que de telles conditions hygieniques, precaires malgre toutes
les mesures prises, ont facilite la propagation de certaines maladies.

17 Dr Leon Gautier, La medecine ä Geneve jusqiCä la fin du XVIIIe siecle, M.D.G., t. XXX,
1906, p. 128.

18 Notes d'archeologie genevoise, 1914-1932, Geneve, 1932, p. 40.
19 S. du dr., t. I, p. 225.
20 Ibid., pp. 227-229.
21 Elles ont clonne lieu a cl'innombrables cries - des proclamations sur les places publiques.

Leur renouvellement ä un rythme tres rapide fait douter de leur efficacite. Cf. sur la prostitution
dans la Geneve medievale, Antony Babel, Histoire economique de Geneve des origines au debut
du XVIe siecle, Geneve, 1963, t. II, livre V, VIIIe partie, section V, chapitre premier.

22 S. du dr., t. I, pp. 429-435.
23 L. Micheli, op. cit., p. 102.
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** *

Nombreuses sont les prescriptions ayant trait aux professions.
La charte de 1387 fixe et garantit les droits et les obligations des notaires. Rien

ne doit les gener dans leurs fonctions.24 lis sont tres nombreux: leur activite, sin-

gulierement plus etendue qu'aujourd'hui, s'etend ä de nombreux faits de la vie

quotidienne. lis instrumentent meme pour les plus modestes d'entre eux. Les innom-
brables minutes qu'ils nous ont laissees constituent une precieuse source de l'histoire
de la Geneve medievale, de son histoire economique en particulier.

Les bouchers sont gens d'importance, mais assez turbulents et indisciplines,
defendant avec äprete leurs prerogatives, meme si elles sont en opposition avec les

interets du peuple. Les conflits qui les ont dresses contre les autorites et les consom-
mateurs sont innombrables.

Les Franchises pourtant leur font la part belle. Elles les defendent contre la

concurrence des «forains », c'est-a-dire des etrangers, qui ne pourront vendre leur
marchandise que les jours de marche ou de foire. Mais, contrepartie de ce privilege,
ils sont soumis ä une stricte reglementation, notamment en ce qui concerne la
qualite de leurs viandes.25 La police de la boucherie qui releve au debut de l'eveque
passe, au moins en partie, dejä au commencement du XVe siecle, au Conseil. Des
conflits sont nes de ce fait entre le prelat et les citoyens et bourgeois. Beaucoup
proviennent du partage des taxes d'abattage.

Mais plus frequents et plus graves sont ceux qui mettent aux prises les bouchers
et l'autorite publique, representant l'interet general. Les Registres du Conseil,
au XVe siecle, notent les peripeties de ces luttes, sans cesse renaissantes et souvent
violentes, entrainant parfois de severes sanctions.26

La vente du poisson est egalement etroitement reglementee. Les marchands
ne pourront acheter leurs poissons aux pecheurs qu'a leur debarquement ou a leur
arrivee en ville. Iis ne pourront les exposer plus d'un jour en ete et de deux jours
en hiver, ä l'exception des brochets, des grosses truites et des perches qui pourront
etre offerts pendant trois jours. Le colportage dans les maisons est interdit aux
etrangers. Ce souci d'hygiene est dicte par le fait que les poissons constituent une
marchandise facilement corruptible et de tres grande consommation.27

Le commerce du vin a souvent donne lieu, au moyen äge, ä une etroite regie-
mentation. Les causes en sont diverses. Sa consommation etait largement repandue

24 S. du dr., t. I, pp. 221-223.
25 Article 43, ibid., t. I, p. 217.
26 Cf. A. Babel, op. cit., t. II, pp. 135 et suiv.
27 Articles 45, 46, 47, 48. S. du dr., t. I, pp. 218-219.
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flans toutes les classes. Les privilegies figuraient en bon rang parmi les proprietaries
de vignes. Les bourgeois tenaient a honneur d'en posseder, de boire et d'offrir leur
vin. II s'agissait de proteger leurs interets et ceux des membres du clerge, grand
detenteur de vignobles, sans leser cependant ceux du peuple. De plus, le vin repre-
sentait une matiere fiscale facile ä exploiter et d'un grand rendement: c'est un des
fondements des finances de l'eveque et de la communaute.

II n'est done pas etonnant que les Franchises de 1387, continuant d'ailleurs
le regime anterieur, aient fait une large place au commerce des vins. II est le privilege
exclusif des chanoines, des cures des sept paroisses de la ville, des citoyens et des

bourgeois. Ceux qui portent atteinte ä ce monopole sont frappes d'amendes.28
Le prix du vin est fixe par l'eveque ou son representant, assiste de deux

chanoines et de quatre citoyens.29 II faut etablir l'equilibre entre les interets, parfois
divergents, des producteurs et des consommateurs. On veille aussi a la qualite: on
ne peut vendre que du vin «pur et franc »; interdiction est faite d'en livrer qui soit
« aigre ou trouble » ou qui « sente la muffe ».30

Le commerce en gros du vin est etroitement reglemente. II est autorise seulement
au cours de certaines periodes: il est en tout cas interdit lors des fetes religieuses,
pendant le careme et au moment des foires. Les transactions doivent se faire en
respectant les prix officiellement fixes.31

Au XVe siecle, un glissement s'est opere, dans ce domaine comme dans plusieurs
autres. La police du marche des vins passe peu a peu de l'eveque au Conseil. En
1410, on le voit refuser la bourgeoisie a deux postulants parce qu'ils se sont permis,
eux, simples habitants, de vendre du vin.32 C'est lui encore qui, en 1415, par une
proclamation lue sur les places et dans les rues - une crie - regle l'importation du
vin jusqu'aux prochaines vendanges.33

Les grains constituaient, incontestablement, le produit de premiere necessite.

Plus qu'aujourd'hui, ils etaient la base de l'alimentation populaire. C'est dans ce

domaine sans doute que triomphe un dirigisme economique qui va en s'accentuant
au fur et a mesure que l'on avance vers la fin du moyen age.

Marchands de grains, meuniers, boulangers, fourniers, patissiers etaient meles

a ce commerce. Les boulangers faisaient et cuisaient le pain alors que les fourniers,
travaillant a fa^on, se bornaient a cuire dans leurs fours les pains prepares dans les

28 Article 16, S. du dr., t. I, pp. 202-203.
29 Article 17, ibid., pp. 204-205.
30 Article 33, ibid., p. 211.
31 Article 33, ibid., pp. 210-211.
32 R. G., t. I, 3 juin 1410, p. 20.
33 Ibid., 3 decembre 1415, p. 77. Les Registres du Conseil sont encombres, tout au long

du XVe siecle, des interventions de la Commune au sujet de ce commerce. Elles sont suscitees

par la provenance des vins, leur qualite, leur prix, des questions fiscales, l'intrusion d'habitants
dans un domaine reserve. Les sanctions s'accompagnent souvent de confiscations.
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menages. Les pätissiers etaient tres nombreux. A cote de leurs produits specifiques

- ils portaient des noms locaux, pittoresques et savoureux - ils livraient aussi du

pain. Ils debitaient en outre, chez eux, des boissons et de substantielles nourritures,
faisant un peu concurrence aux hötelleries.

La grande preoccupation d'Adhemar Fabri est d'assurer l'honnetete du
commerce des grains en precisant les regies anciennes et en prevoyant les peines dont
seront passibles les contrevenants.

U s'agit tout d'abord d'empecher les fraudes sur les poids. L'article 15 des

Franchises est intitule: Qu'on doive faire ung quarteron de cuyvre a mesurer le ble.M

II sera ä la disposition de ceux qui voudront verifier le poids des grains qu'ils ont
achetes. Nous reviendrons plus loin sur les poids et les mesures et leur contröle.35

Mais il s'agit aussi de pratiquer une equitable fixation des prix: operation
delicate, car ils fluctuent au gre des conditions climatologiques ou des fantaisies des

dynastes voisins, toujours prets ä manier l'arme du blocus au cours de leurs conflits
avec Geneve. Comme pour le vin, ces prix sont decides par l'eveque, en collaboration
avec deux chanoines et quatre citoyens.36

A tort ou a raison, les meuniers ont suscite beaucoup de mefiance: on en retrouve
la trace dans les Franchises. Les moulins a farine etaient nombreux dans la region
genevoise, en particulier sur la rive droite du Rhone, de l'Ile jusqu'aux falaises de

Saint-Jean. Mais on en trouvait beaucoup d'autres, non seulement sur les rivieres

- la Versoix, l'Allondon, la Laire, l'Aire - mais aussi sur de tres modestes ruisseaux,
ainsi la Drize. Ceux qui dependaient des seigneurs et relevaient du Systeme des bana-
lites etaient souvent amodies.

Les Franchises prevoient que la farine ne pourra etre mise en sacs qu'en
presence de son proprietaire ou de son representant. La redevance pergue par le meunier
est rigoureusement fixee ä la trente-deuxieme partie.37

La sollicitude du prelat s'etendait egalement aux regions, dites de franchises,
qui relevaient de son autorite en tant que prince-eveque. En agissant ainsi, il prote-
geait aussi les interets des nombreux bourgeois, et meme de certains habitants, qui
etaient proprietaires de terres de labour, de pres, de vignes surtout, dans ces terri-
toires. Des messeliers ou messelliers, designes par les syndics, ont «la garde des

vignes, des pres, des bois et des aultres biens et fruitz quelz qu'ilz soient desditz
citoyens et habitans, lesquelz ayent pleine puissange de gagier tous ceulx qui robent

34 S. du dr., t. I, p. 203.
35 Cf. infra, p. 343-344.
36 Article 17, loc. cit., p. 205.
37 Article 42. Le meunier percevra une mine par octane de ble, l'octane valant trente-deux

mines. S'il transgresse cette regie, il paiera une amende de trois sous. S. du dr., t. I, p. 217.
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lesditz fruitz et les gages retenir pour l'amende ä devoir faire, ainsi qu'il est de
coustume ».38

Nous ne revenons pas sur les metiers dont nous avons parle ä propos des
prescriptions, relevant de l'hygiene publique, auxquelles ils etaient soumis.39

A propos des professions, un point encore doit etre elucide. On a beaucoup
debattu le probleme de l'origine des corporations de metiers genevoises. Les histo-
riens, en general, s'appuyant sur des textes ambigus et douteux de Bonivard, en
ont admis l'existence. C'est le cas d'Edouard Mallet, de J.-B.-G. Galiffe, de Frederic
Borel, d'autres encore. On est parti aussi de l'idee que le regime corporatif aurait ete
generalise dans toute l'Europe centrale et occiclentale. Or, c'est tres loin d'etre le cas.
Des travaux comme ceux d'Emile Cornaert 40, Henri Hauser 41, Fr. Olivier-Martin 42,

d'autres encore, le prouvent abondamment. Beaucoup de localites n'ont pas ete

jurees au moyen age ou ne l'ont ete que partiellement. C'est le fait de plusieurs
de celles avec lesquelles Geneve etait en rapports suivis: Lyon, les villes de Provence,
de la Franche-Comte, de la vallee de la Saöne.

On a souvent aussi confondu avec des jurandes les confreries genevoises qui
etaient nombreuses et bien organisees. En realite, elles poursuivaient avant tout
des objectifs religieux, charitables ou relevant de la mutualite. Si quelques-unes se

sont constitutes au sein d'un metier, la plupart d'entre elles se sont recrutees sur la
base d'un quartier; certaines etaient destinees ä fonder une chapelle ou un autel.43

Une etude plus approfondie de la question nous a conduit a la conclusion que
Geneve n'a pas possede de maitrises avant la Reforme.44 Nous n'avons pas a repren-
dre ici les raisons qui militent, nous semble-t-il, en faveur de cette these. Nous nous
bornerons a retenir celles qui sont en rapport avec les Franchises de 1387.

La ou des corporations ont existe, elles ont participe souvent a la vie munici-
pale; ainsi, pour rester en Suisse, a Zurich et ä Bale. Elles ont fonctionne parfois
comme des manieres cle colleges electoraux dans la designation des membres des

conseils et des magistrats. Dans beaucoup de villes jurees - par exemple ä Fribourg

38 Article 69, S. du dr., t. I, p. 227.
39 Cf. supra, p. 335-336.
40 Les corporations en France avant 1789, Paris, 5e edition, 1941.
41 Ouvriers du temps passe, XVe et X Vle siecles, Paris, 4e edition, 1913. Travailleurs et

marchands dans Vancienne France, Paris, 1920.
42 Uorganisation corporative de la France d'ancien regime, Paris, 1938.
43 Sur les confreries genevoises, cf. A. Babel, op. cit., t. II, livre V, VIIIe partie, seetion VI,

chapitre IV.
44 Cf. A. Babel, Geneve a-t-elle ete au moyen age une ville juree?, dans Melanges Paid-E.

Martin, M.D.G., t. XL, 1961, pp. 401-415.
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en Suisse - elles ont meme assume un role important dans l'organisation militaire
de la cite.

Rien de semblable a Geneve. Sa structure politique, telle qu'elle s'est constitute
a travers les ages et telle qu'elle se precise dans les Franchises, est independante des

metiers. II en va de meme de son organisation militaire. Lorsque, apres la Reforme,
dans des conditions que nous ne pouvons pas developper ici, les maitrises se sont
constitutes ä Geneve au cours de la seconde moitit du XVIe et au dtbut du

XVIIe siecle, les formes politiques, mises en place depuis quelques dtcennies, ne
feront aucune place aux professions.45

Dans les villes jurtes, les maitrises dttenaient l'autoritt sur le plan tconomique.
Leurs fonctions ttaient quasi publiques. Chaque profession posstdait ses reglements.
L'assemblte des maitres en reprtsentait un peu le pouvoir ltgislatif. Elle tlisait les

jurts qui en constituaient l'extcutif et exergaient la surveillance et la police du

mttier, poursuivaient les malfa9ons et frappaient d'amendes ceux qui en ttaient
responsables. Ainsi, dans une assez large mesure, la profession jurte tchappait au

pouvoir de l'autoritt municipale.
A Geneve, au contraire, l'tveque, les syndics et conseils, le vidomne assumaient

toutes ces charges. La charte de 1387 les prtcise avec beaucoup de dttails. II suffit
de consulter les registres du Conseil pour constater le nombre et la diversitt des täches

tconomiques dont il a la responsabilitt: elles auraient normalement relevt des

jurandes si elles avaient existt.
Enfin et surtout, comment pourrait-on expliquer, si Geneve avait ttt ville

jurte, que les Franchises, qui fournissent tant de renseignements dttaillts sur les

mttiers et le commerce en meme temps que sur l'organisation politique de la citt,
ne contiennent pas la moindre allusion aux corporations?

** *

La charte de 1387, en revanche, abonde en renseignements concernant le

commerce local, le trafic international et les grands marchts genevois.
Elle fixe le nombre des foires ä sept.46 Mais la translation fran§aise de Montyon

- eile est, nous le rappelons, de 1455 - ne mentionne plus aucun chiffre.47 Entre-temps,
en effet, leur importance s'ttait accrue. Mais, parallelement, leur nombre avait
diminut. Ce phtnomene de concentration ttait conforme aux ntcessitts du trafic
international. Les sept foires de 1387 ttaient de courte durte. Les Franchises les
limitent a trois jours. « Que nulz estrangers, drappiers ou aultres marchans, ne

^45 Cf. A. Babel, Les metiers dans Vancienne Geneve. Histoire corporative de Vhorlogerie, de
Vorfevrerie et des industries annexes, Geneve, M.D.G., t. XXXIII, 1916, chapitres I et II. Ernest
Naef, L'etain et le livre des potiers d'etain genevois, Geneve, 1920, livre II, chapitre II.

46 Texte latin original, article 15, S. du dr., t. I, p. 202.
47 Ibid., p. 203.
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puissent ne ne doivent vendre leurs marchandises dedens la cite sinon an jour de
marche et chascune foire trois jours et non plus. »48

Ensuite les foires, pour repondre aux exigences des echanges internationaux
toujours plus intenses, se sont allongees. Elles seront, au moment de leur apogee,
vers le milieu du XVe siecle, d'une dizaine de jours. Mais il n'y en aura plus que quatre
par an.49

Les Franchises posent des regies precises quant au sejour des marchands etran-
gers dans la cite et sur les affaires qu'ils y peuvent poursuivre. En principe, ils n'y
resident qu'au moment des foires. Cependant, la tradition s'est instauree d'autoriser
des etrangers a faire de courts sejours - il est rare qu'ils excedent une annee - pour
s'y livrer ä leurs affaires. Iis sont alors soumis ä la soufferte ou sufjerte. Iis paient une
taxe que l'on peut comparer a une patente.

Naturellement les habitants sont incorpores defmitivement a la communaute.
L'acces a la bourgeoisie leur est ouvert. C'est par ces admissions que la classe des

bourgeois et citoyens s'est sans cesse accrue et renouvelee.50

II arrive cependant que les principes des Franchises concernant les activites
economiques des etrangers soient violes, que des « forains » fassent une concurrence
illicite aux aborigenes. Mais, fondes sur la charte, qu'ils soient bourgeois ou simples
habitants, ils se defendent. En 1460, ils s'insurgent contre des marchands d'Yverdon
qui ont vendu des etoffes sur les places publiques en dehors du temps des foires.
Le Conseil edicte une ordonnance rappelant les regies en vigueur. De nouvelles

plaintes ont ete deposees, dans les memes conditions, contre des negotiants juifs, en
1487.51 Des drapiers, le 2 septembre 1474, se plaignent au Conseil: des trafiquants
etrangers, au mepris de la charte, offrent leurs draps au detail dans la cite, alors que
la foire est terminee.52

En 1522, Geneve souffre de disette. Les grains manquent. Le Conseil, pour
attenuer les mefaits de la crise, decide de retirer ä des pätissiers qui sont de simples
habitants le droit de travailler. Ils protestent devant le Conseil en se referant aux
Franchises d'Adhemar Fabri. Cet episode montre bien la valeur et la perennite de

la charte de 1387.
** *

Un grave probleme s'est pose ä Geneve, comme a toutes les villes europeennes

participant au grand trafic international. Dans leur sein, deux tendances etaient aux

48 Article 29, S. du dr., t. I, p. 209.
49 Frederic Borel, Les foires de Geneve au XVe siecle, Geneve et Paris, 1892, pp. 58-59.
50 Cf. Alfred L. Covelle, Le livre des bourgeois de Vancienne Republique de Geneve, Geneve,

1897. II donne le releve, annee apres annee, de toutes les admissions a la bourgeoisie de 1339 ä

1792. Sur la statistique de ces admissions au moyen age et sur les professions des nouveaux
bourgeois, cf. A. Babel, op. cit., t. II, livre V, XIVe partie, chapitre III, particulierement p. 611.

51 F. Borel, op. cit., pp. 89-90.
52 R. C., t. II, p. 300.
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prises. Les petits marchands et les artisans - ils constituaient la majorite de la
population - etaient enclins a se reserver, dans la mesure du possible, le monopole de

la fourniture de la ville. Iis s'opposaient ä l'intrusion des «forains » dont la concurrence

aurait diminue leur clientele et abaisse les prix. C'est pour repondre a leur
desir - ou ä leur volonte - que tant de mesures restrictives ont ete prises.

Mais une ville qui etait le siege de foires deja fameuses pouvait avoir d'autres

aspirations. Les grands bourgeois, les hommes d'affaires, les proprietaries d'hötel-
leries orientaient la cite vers une politique economique differente. II s'agissait pour
eux de faciliter, autant qu'on le pouvait, le trafic international. Iis aspiraient a une

large ouverture de la cite sur le monde, a son integration ä de puissants courants
d'echanges. II ne faut pas perdre de vue que certains marchands genevois, indepen-
damment des foires, entreprenaient aussi de lointains et fructueux voyages d'affaires.

L'opposition des interets des deux tendances, ou plutot des deux classes,

risquait fort d'aboutir ä des conflits. Donner raison aux artisans et aux boutiquiers
qui repondaient aux besoins d'une clientele locale et regionale - une partie du diocese

etait tributaire de Geneve -, pratiquer un etroit protectionnisme municipal, aurait
abouti ä une regression, pour ne pas dire a un etouffement. Ouvrir, sans limitation,
sans controle, les portes aux etrangers aurait durement affecte la moyenne bourgeoisie
et le petit peuple et les aurait peut-etre conduits ä la revolte.

Tel etait le dilemme.
Un des merries de la charte est d'avoir tente une conciliation entre des interets

ä premiere vue irreductiblement antagonistes. Adhemar Fabri a arbitre avec succes
le conflit latent. II a permis l'essor des foires: le XVe siecle en tirera un large profit.
Mais, en meme temps, il a assure les positions des artisans et des petits marchands.
Le trafic des « forains » a ete surveille et reglemente. Les grands marchands etrangers
n'ont pas pu vendre au detail leurs marchandises ni trafiquer au-dela de la duree
des foires. Les Franchises de 1387 ont reussi a etablir un equilibre durable et, somme
toute, satisfaisant - ce qui ne signifie pas d'ailleurs que toutes les causes de conflit,
que tous les affrontements des egoismes aient toujours pu etre evites.

** *

Qu'il s'agit du trafic local ou du grand commerce international, il etait neces-
saire que la cite possedät un Systeme de poids et de mesures offrant toutes les
garanties d'honnetete. Cette preoccupation est constante, tout au long du moyen
äge genevois. Mais la repetition des cries sur les places publiques, les sanctions sans
cesse renouvelees montrent bien qu'il est plus facile d'edicter des prescriptions que
de les appliquer.53

53 Sur le Systeme des poids et mesures a Geneve au moyen äge, cf. Babel, ov. cit., t. IIlivre V, XIIIe partie.
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Adhemar Fabri a pris dans ce domaine de vigoureuses initiatives: fixation des

etalons, leur contröle, leur marque par l'autorite publique; sanctions contre les

delinquants. Ces clauses sont d'ailleurs dispersees dans plusieurs articles, sans le
moindre souci de coherence.

L'article 15 des Franchises - nous l'avons deja signale 54 - prevoit que le quar-
teron de cuivre qui servira de base aux pesees des grains sera a la disposition des

acquereurs: « Si semble de bon de le mettre devant l'eglise de Saint Pierre attache a

une chayne, qu'on le face, ou en quelque aultre lieu seur. » Tons ceux qui seront
utilises dans la ville devront lui etre conformes, sous peine de fortes amendes. L'eve-
que pourra, a chaque foire, « faire egaler et visiter toutes les aultres mesures de

la cite >).55

Un fer sera fait, aux armes de l'Eglise de Geneve, qui servira ä marquer les

mesures du ble et du sei « au fons et aussi au sonjon ou es orles d'icelles ». On poin-
9onnera egalement les mesures pour le vin et les aunes utilisees pour les etoffes.56

Un prepose sera charge du controle des poids et mesures. «Et soit ordonne

quelcun ä devoir seigner les dessus-diz pois. » 57

L'emploi de fausses mesures entraine des amendes que se partagent le prelat et
la communaute.

** *

La diversite des monnaies posait de difficiles problemes que la charte ne manque
pas d'evoquer.58

Les citoyens, les bourgeois et les incoles, c'est-a-dire les habitants, ne sont pas
tenus, dans la cite et dans le territoire qui depend d'elle, « aulcune monnoye de

quelque prince que ce soit recevoir ne en user en aulcune maniere que ce soit, sinon

que la monnoye fust telle qu'elle fut faite et legitimement par nous, nostre chapitre
et communite de ladite cite approuvee ».59

Les difficultes naissaient des alterations et des depreciations de certaines
monnaies, des rapports entre les monnaies de compte et les pieces, de la situation des

monnaies de Geneve en regard de Celles de la Savoie et de bien d'autres Etats, des

problemes de change. La situation monetaire de la Savoie a d'ailleurs ete excellente.60

Nous avons mentionne dejä la bulle du 22 mai 1444 de Felix V, l'ancien due

Amedee VIII de Savoie. Si eile confirme d'une fa9on generale les articles de 1387,

54 Cf. supra, p. 339.
55 Article 15, S. clu dr., t. I, p. 203.
56 Article 70, ibid., p. 227.
57 Article 74, ibid., p. 229. L'article 73 precise que, pour la grosse balance que l'eveque

possede ä la halle, on utilisera des livres cle dix-huit onces, alors qu'ailleurs on se servira de la
livre de quinze onces. Ibid., p. 229. Cette difference ne devait pas faciliter les transactions.

58 Sur les monnaies circulant a Geneve et les complications qu'elles entrainent, cf. A. Babel,
op. cit., t. IT, livre V, XIIe partie, chapitres I ä V.

59 Article 68, S. du dr., t. I, p. 227.
60 Cf. Babel, op. cit., t. II, pp. 560, 562 et passim.
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eile supprime cependant l'article 68 que nous venons de citer. Ainsi la garantie
accordee par Adhemar Fabri tombait. L'elevation de plusieurs membres de la

maison de Savoie au tröne episcopal de Geneve a permis ä la monnaie ducale de

conquerir de fortes positions dans la cite.

** *

Un des elements les plus interessants des Franchises de 1387 est leur prise de

position dans la question du pret a interet.
D'une fagon generale, l'Eglise, au moyen age, s'est opposee au pret a interet

qui etait qualifie d'usure, meme si le taux pratique etait normal. Les abus qui
sevissaient dans les prets de consommation avaient conduit a la condamnation de

principe meme de ceux qui etaient affectes ä la production. Pourtant, aux yeux de

beaucoup, ces derniers legitimaient la perception d'un interet. Le preteur se des-

saisissait d'un capital dont il aurait pu tirer un profit. II paraissait juste qu'il exigeät
de l'emprunteur une partie des revenus qu'il en tirait. L'interet etait aussi une
prime couvrant les risques que comporte toute operation de credit.

Si parfois, conformement aux canons de l'Eglise, le bras seculier a frappe les

preteurs, ä la longue les interdictions religieuses n'empecherent pas le pret a interet

- l'usure - d'etre largement pratique. Aurait-il pu en etre autrement? L'essor econo-
mique exigeait toujours davantage l'appel au credit. II devenait sans cesse plus
difficile d'observer les interdictions canoniques. A partir du XIIIe siecle, on a d'ail-
leurs multiplie les moyens de camoufler les prets a interet.

Un peu partout un conflit latent a existe entre les autorites ecclesiastiques et
civiles: sa solution a varie selon les pays et les villes. Certains d'entre eux ont fixe
le taux maximum de l'interet, ce qui etait une fagon d'en reconnaitre la legitimite;
seuls les prets a un taux superieur etaient usuraires.61

Dans le diocese de Geneve, longtemps des mesures avaient frappe les marchands
d'argent. Qualifies d'usuriers, ils ne pouvaient pas - tout comme les bätards -
disposer de leurs biens a leur mort. Dans le comte de Geneve, ceux-ci etaient devolus
au comte.

Puis des accommodements s'etaient produits. Des casanes, tres petits etablisse-
ments financiers - il en existait meme dans de simples bourgades - se livraient a

61 Sur la position de l'Eglise, cf. Victor Brants, Les theories economiques aux XIIIe et
XIVe siecles, Louvain, Paris et Bruxelles, 1895, pp. 147-171. Eugene de Girard, Histoire de
Veconomie sociale jusqu'ä la fm du XVIe siecle, Paris et Geneve, 1900, pp. 76-84. G. Le Bras,
La doctrine ecclesiastique de Vusure ä Vepoque classique (XIIe-X Ve siecle), dans Dictionnaire de
theologie catholique, t. XV, IIe partie, 1950, col. 2336 et suiv. Henri Pirenne, Histoire economique
de VOccident medieval, Bruges, 1951, pp. 168-169, 263 et suiv. R. Aubenas, Cours d'histoire de
droit prive, t. VI, Autour de deux passions de Vhomme. La femme et Vargent, Aix-en-Provence,
1958, pp. 121-142. J. T. Noonan, The scolastic Analysis of Usury, Cambridge (Mass.), 1958.
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de modestes prets sur gages. Elles etaient aux mains d'Italiens du Nord, en general
des Astesans.62 Dans plusieurs des localites du diocese qui avaient regu une charte
de leur seigneur, les usuriers obtiennent finalement la garantie de pouvoir trans-
mettre leurs biens ä leurs heritiers, qu'ils aient fait un testament ou qu'ils meurent
intestat. Ce privilege leur a ete accorde ä Evian dejä en 1298.63

Quelle a ete l'attitude d'Adhemar Fabri en 1387? Sa position etait delicate.
En tant que responsable d'un diocese, il devait etre enclin ä appliquer les regies
canoniques. Prince temporel, il devait vouer sa sollicitude aux interets, meme
materiels, du peuple de Geneve. Difficile dilemme.

Finalement il adopte la solution que lui impose une ville en plein developpement
economique, pour qui les operations de credit constituent une absolue necessite.
L'article 34 des Franchises, De ceulx qui trepassent sans faire testament, est formel:
« Que se aulcun clerc, citoyen, jure ou habitant de ladite cite meurt sans faire
testament, ou soit usurier public ou non, bastart ou aultre, quel qu'il soit ou de quelle
condition, les enfants qu'il aura soient ses heritiers; et s'il n'a nulz enfans, ses parens
plus prochains, dedens et dehors les bans soient ses heritiers, en telle maniere que
nulz seigneurs leurs biens ne puissent prendre ne aultre chose demander. »64

L'article 35 traite des testaments. Iis ne pourront pas etre contestes, quels que
soient les «condition, estat, nativite mains legitime, soit usurier publique ou
bastart» du testateur. « Qu'on ne puisse en maniere quelconque impugner ne
contredire a ce testament ainsi fait. » 65

Des garanties supplementaires sont accordees par l'article 39: Des biens des

usuriers morts ou aultres en la cite, lesquelz ne se doivent point occuper. « Que se quelque
clerc ou lay qui soit usurier ou aultre citoyen ou habitant de la cite trespasse et
meurt estre fait testament ou non estre fait, les biens qu'il avoit au temps de sa

mort ne se doivent ne ne puisse par nous ou aultres nostres officiers quelz qu'ilz
soient occuper ne detenir; ne aussi a cause de ceste usure on ne le doive ne puisse
molester ou inquieter ne aulcunement faire inventoire de ces biens, mais celuy qui
sera son heritier, nonobstant qu'il soit usurier publique, de sa propre autorite les

biens dudit mort il puisse prendre et posseder comme les siens propres, et ä la
possession de ceulx entrer sans empeschement et difficulte quelconque. »66 C'est un
veritable reseau de securites qui entoure les successions des usuriers.

Les trois articles que nous venons d'evoquer concernent les heritages des pre-
teurs ä interet. Mais des garanties leur sont aussi octroyees de leur vivant, dans

62 Cf. Anna Maria Patrone, Le Casane astigiane in Savoia, Turin, 1959.
63 Dans certaines localites de franchises, ce droit n'est reconnu qu'aux usuriers qui se sont

mis en ordre avec l'Eglise (Cruseilles, 1282; Annecv, 1367, etc.).
64 S. du dr., t. I, pp. 211-213.
65 Ibid., p. 213.
66 Ibid., p. 215.
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l'exercice meme de leurs fonctions, par l'article 77: Que nut ä cause de usure ne soit

moleste ne inquiete. II ne faut pas perdre de vue que le terme d'usure s'applique au

pret a interet, meme s'il est pratique a un taux raisonnable. « Que nulz a cause de

usure faite publiquement par quelconque que ce soit, bourgois, citoyen, habitant,
clerc ou lay, ou homme ou femme, par nous, nostres successeurs, nostre vidomne

ou aultres officiers ne soit inquiete, accuse, argue ne en aulcune maniere moleste. »

La suite de l'article repete les garanties assurees aux heritiers de l'usurier, qu'il soit

mort intestat ou qu'il ait laisse un testament.67

Le prince-eveque a done, dans une assez large mesure, legitime le pret a interet.
Sa prise de position va au-delä, semble-t-il, des tolerances de l'Eglise et des exceptions
qu'elle consent ä regret.

II faut bien constater qu'une surveillance s'est tout de meme exercee sur les

preteurs a interet. On a, dans la suite, poursuivi ceux qui pratiquaient des taux
scandaleux. Preuve en est les mentions, figurant dans les comptes del414al416, aux
termes desquelles le vidomne a frappe d'amendes plusieurs d'entre eux.68

Cette prise de position, tres liberale, du prince-eveque en 1387 parait inseparable
du developpement ulterieur des foires et du role financier que Geneve jouera en

Europe au XVe siecle.

Mais, dans la suite, un changement d'orientation s'est produit. Nous avons
signale, a propos des monnaies, la bulle du 22 mai 1444 par laquelle Felix V - l'an-
cien due de Savoie Amedee VIII - confirmait les Franchises.69 Dans la question du

pret a interet, les preoccupations canoniques semblent l'avoir empörte sur les com-
modites - ou les necessites - de la vie economique. « Le due qui devint pape »70

abrogeait toutes les garanties octroyees par Adhemar Fabri aux usuriers et ä leurs
heritiers. Cette decision, chose curieuse, coi'ncidait avec le moment ou les foires de

Geneve allaient arriver a leur apogee. On doit constater que ces mesures, non appli-
quees par le bras seculier, n'ont pas empeche les operations de credit de fleurir et
de se multiplier. Geneve, tres active place europeenne de change, a ete, au XVe siecle,

en connexion avec l'ltalie, avec Florence en particulier, un centre financier important.
Comme ailleurs, les foires et la banque se sont mutuellement etayees.71

Cette reaction contre les facilites accordees au pret ä interet s'est poursuivie
encore au XVIe siecle dans ce qui avait ete, jusqu'a la Reforme, le diocese de Geneve.

67 Ibid., p. 231.
68 F. Borel, op. cit., p. 131.
69 S. du dr., t. I, pp. 355-357.
70 Marie Jose, La Maison de Savoie. Amedee VIII, le due qui devint pape, 2 vol., Paris, 1962.
71 Sur les operations financieres ä Geneve, cf. A. Babel, op. cit., t. II, livre V, Xe partie.

Un ouvrage de Jean-Francois Bergier, Geneve et Veconomie europeenne de la Renaissance. T. Les
foires de Geneve au XVe siecle, actuellement sous presse - il paraitra dans la collection « Affaires
et gens d'affaires », Paris, SEVPEN - apportera sur la question beaucoup d'elements nouveaux.
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En 1546, Charlotte d'Orleans, duchesse de Nemours, tntrice de son jeune fils Jacques
de Savoie, lors d'une confirmation des franchises de Thönes, a aboli les avantages
precedemment concedes aux usuriers quant ä leur heritage, «pour ce que c'est
contre le droit divin »,72

La Reforme calvinienne apportera une transformation profonde aux conceptions

concernant le pret ä interet. Dejä au debut de la Reforme, avant l'arrivee de

Calvin a Geneve, le Conseil, en 1538, avait autorise formellement le pret ä interet
en en fixant le taux maximum.73 Peu apres, Calvin l'a legitime sur le plan doctrinal,
mais en l'entourant de multiples et rigoureuses garanties morales.74

* *

Des conceptions morales - Celles de saint Thomas d'Aquin et de la scolastique -
ne laissent pas d'apparaitre dans les Franchises. Sans qu'elles y soient explicitement
exposees, elles conditionnent les solutions apportees a certains problemes economi-

ques et sociaux.
C'est le cas en particulier de celui du juste prix. Sortant du domaine de la

predication morale, on a cherche parfois a en appliquer pratiquement les principes.
Certes les Franchises n'ont pas perdu de vue les interets des classes privilegiees:

que l'on se rappelle les avantages des chanoines, de certains clercs, des citoyens et des

bourgeois dans le domaine de la vente des vins.
Mais on a tenu compte aussi des consommateurs. Reprenant des usages non

ecrits dejä en honneur, le legislateur leur a confere force d'obligation. C'est en

pensant aux interets de toute la population, meme ou surtout des classes les plus
modestes, qu'il a reglemente etroitement les activites des bouchers et qu'il a multiplie
les exigences quant a la qualite des viandes. C'est parce que les poissons jouent dans

l'alimentation un role incomparablement plus grand qu'ä l'epoque actuelle qu'il en
soumet le commerce aux conditions imperatives de quatre longs articles.75

C'est encore en pensant au coüt de la vie que l'on a introduit dans la charte
le curieux article 53: De ceulx qui out puissance d'avoir part es choses qu on revent,76

Lorsque « des marchans de bestes ou d'aultres denrees quelles qu'ilz soient, ou soient

72 P. Lullin et Ch. Le Fort, Recueil des franchises..., dejä cite, M.D.G., t. XIII, 1863,
2e partie, p. 216.

73 17 janvier 1538. AEG, R. G., vol. 31, f° 165. S. du dr., t. II, pp. 343-344.
74 Sur le probleme du pret ä interet ä Geneve au moment de la Reforme et sur les conceptions

de Calvin ä ce sujet, cf. Andre Bieler, La pensee economique et sociale de Calvin, Geneve,
1959, pp. 453-511. Cf. aussi Jean-Francis Bergier, Taux de Vinteret et credit ä court terme a
Geneve dans la seconde moitie du XVIe siecle, dans Studi in onore di Amintore Fanfani, Milan,
1962, pp. 91-119.

75 Articles 45 ä 48. Des pescheurs. Des poyssonniers. De celuy mesme. Des poyssons mesmes.
S. du dr., t. I, p. 219.

76 Ibid., p. 221.
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bouchiers ou aultres gens » achetent des marchandises pour les revendre, les citoyens
et les bourgeois pourront en exiger leur part aussi longtemps que l'acheteur n'en a

pas verse le prix dans les mains du vendeur. On veut que tous puissent profiter d'une
bonne aubaine.

La tarification des marchandises decretee par l'autorite - alors que dans les

villes jurees cette fonction ressortissait aux corporations et a leurs jures - avait une

grande portee. En effet, les disettes etaient frequentes, provoquees tantot par les

conditions climatologiques, tantot par la situation internationale ou les blocus
decretes par les comtes de Geneve ou les dynastes Savoyards. Elles faisaient le jeu
de la speculation et de l'accaparement. Livres a eux-memes, les prix auraient pu
monter dangereusement. C'est pour repondre ä des preoccupations sociales que
l'article 17 de la charte - nous l'avons deja evoque - prevoit que le prix des bles

et des vins, c'est-a-dire de deux marchandises considerees, les grains surtout, commc
etant de premiere necessite, doivent etre fixes par l'eveque ou son represcntant,
« du conseil de deux chanoynes et quatre citoyens ».77 C'est bien l'eveque qui decide

en dernier ressort. Mais pouvait-il lie pas tenir compte de l'avis des quatre citoyens
C'est peu probable.

Les prix s'etablissent finalement selon deux methodes. Les uns resultent d'ope-
rations fibres dans lesquelles vendeurs et acheteurs obeissent aux lois du marche.
Les autres donnent lieu ä des tarifications imperatives par l'autorite episcopale ou
communale. Ces deux categories ne seront pas exactement comparables.78

Mais, dans le second cas, il ne s'agit pas cependant de sacrifier les producteurs
et les marchands aux consommateurs. Le redacteur des Franchises est toujours
anime de la volonte de maintenir un equilibre fonde sur les principes de la justice:
d'oü les regies appliquees a ces « forains » dont la concurrence, si eile avait ete illi-
mitee et desordonnee, aurait pu aboutir, dans certains cas, ä un effondrement des

prix.

Si, au point de vue economique, les Franchises d'Adhemar Fabri emploient
des methodes assez souvent dirigistes, elles obeissent en meme temps, dans une large
mesure, ä la voix de l'equite. Elles denotent un sens tres vif des obligations sociales.

77 Article 17, ibid., p. 205.
78 Nous avons tente de dresser, pour la Geneve medievale, la liste des prix des bles, des

viandes, des vins, d'autres denrees alimentaires, des materiaux de construction, des metaux,
des combustibles et d'un certain nombre de manufactures. Histoire economique de Geneve...,
t. II, pp. 509-529.
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